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Editorial 

Le. CA du 14 décembre 2000 était le 

dernier du siècle. Etait-il aussi le 

dernier d'une époque, celle où l'on 

regardait les budgets comme une 

forêt de chiffres, un labyrinthe de 

nomenclatures où seuls quelques 

initiés pouvaient retrouver leur 

chemin ? Peut-être, si l'intense 

effort d'explication est maintenu, 

et si l'engagement à changer de 

méthode (préparer le budget plus 

tôt pour ne pas le subir) est tenu. 

La prise de conscience politique, la 

critique du système de financement 

(SAN REMO) et la bonne utilisation 

de nos moyens sont en marche. Ce 

n'est sans doute pas suffisant, 

comme le laisse supposer le difficile 

débat sur les heures complémen-

taires. Pourtant la question que 

nous souhaitons poser, Jean-Paul 

Charrié et moi-même, en accord 

avec toute l'équipe présidentielle, 

est simple : sommes-nous certains 

de faire un usage rationnel, juste et 

solidaire des moyens qui nous sont 

alloués ? Ne nous cachons pas der-

rière l'alibi de la "pénurie de 

moyens" ; une mauvaise répartition 

de moyens insuffisants, cela s'ap-

pelle "la politique du pire". Ce ne 

sera pas la politique de Bordeaux 3. 

Frédéric Dutheil 

Contact 
Contact a changé de formule. Le comité de 
rédaction, attent i f à vos remarques et à vos 
suggestions vous invite à réagir par mail. 

s e r v i c e . c o m m u n i c a t i o n @ m o n t a i g n e . u - b o r d e a u x . f r 

Contact 

Ils étaient au cross 
fonctionnaires 
Quatorze sportifs membres du person-
nel de Bordeaux 3 ont représenté 
l'Université au cross des fonction-
naires ce mercredi 13 décembre. 

Dans les starting blocks à 9h30 h, ils se sont lan-
cés pour un parcours de 5 kilomètres pour les 
femmes et 8 pour les hommes dans le Parc de 
Mandavit à Gradignan. Le cross a réuni environ 
500 concurrents issus de seize administrations 
dont les 4 universités bordelaises. 
Parmi nos coureurs, le STIG était représenté en 
force avec Marina Marlin, Gilles Symphor, Denis 
Gourmanel, Thierry Campet, Frédéric Raviart ; le 

secrétariat général avec Danielle Roux ; les rela-
tions internationales avec Valérie Houvert et Didier 
Ambialet, l'agence comptable avec Pascal 
Godineau et Véronique Tollis ; la logistique d'inten-
dance avec Dominique Carrein, Régis Delerue ; la 
gestion du patrimoine avec Stéphane Gouvier ; et 
l'enseignement à distance avec Yvan Lartigue. 

Tous sont arrivés I 

Coup de chapeau à ces dames qui finissent mieux 
placées que les hommes, et en particulier Marina 
Marlin qui termine troisième féminine et ramène 
une coupe. 

Au classement final, Bordeaux 3 est septième sur 
les seize institutions en course. 

C.A. 
délibérations 
• C A d u 14 d é c e m b r e 2 0 0 0 

• Mot ion 
Sur proposition du Président, le conseil 
d'administration a adopté à l 'unanimité une 
motion dénonçant l' insuffisance de la dota-
t ion en postes 2001 et demandant l 'aban-
don des normes de calcul SAN REMO. A la 
rentrée des vacances d'hiver, une demi- jour-
née banalisée, consacrée à un débat avec 
l'ensemble des personnels et des étudiants 
sur ce sujet, sera organisée. 

• Budget 2001 
Le budget 2001 a été adopté par 15 voix 
pour, 2 voix contre et 14 abstentions. Le 
montant total des recettes et des dépenses 
s'élève à 89 233 504.00 F (dont 3 841 660 F 
pour la format ion continue, 3 704 162 F 
pour le SIGDU et 16 415 070 F pour l'IUT). 

• Décision budgétaire modi f icat ive 
Le conseil d'administration a adopté une 
décision budgétaire modificative. 

• Démarche budgétaire 
Le conseil d'administration ne s'oppose pas 
à la nouvelle démarche budgétaire présen-
tée par le président et qui sera utilisée pour 
la préparation du budget 2002 

Habi l i tat ions 
Le conseil d'administration a adopté à l 'una-
nimité la demande de reconduction des 
habilitations des DEUG, licence et maîtrise 
L.E.A Anglais-Portugais, DEUG Occitan et de 
la licence professionnelle "valorisation, ani-
mation et médiation des territoires ruraux". 

Exposition 
En salle des Actes à pa r t i r du 9 j a n v i e r 

2 0 0 1 e t pou r une du rée de 15 jou rs , 

le Centre Léo Drouyn, centre de recherche 

en histoire de l'art du Moyen âge rattaché 

à l'UFR Histoire de l'art et archéologie, 

expose quelques unes des nombreuses 

photographies issues de son fonds de 

documentat ion. Ce fonds photographique 

est d'ailleurs en voie de numérisation. 

Le choix des images de l'exposition a pour 

objet de donner une idée de la richesse et 

de la variété de la photothèque du centre, 

dont la base est constituée de plus de cent 

mille clichés. Ces photographies ont été 

prises dans un grand nombre de monu-

ments médiévaux de toutes période, prin-

cipalement en France, Allemagne, Italie 

Espagne et Turquie. Elles of f rent à l 'histo-

rien de l'art un instrument de travail de 

grande valeur par les considérables possi-

bilités de comparaisons qu'elles autorisent. 

Cette exposition est ouverte à tous les mar-

dis, mercredis, jeudis et vendredis de 9h00 à 

17h00 (entre le 9 et le 19 janvier 2001 ). 

Signalons qu'une autre exposition des pho-

tos du centre Léo Drouyn se tiendra du 8 au 

20 janvier à la Médiathèque de Talence sur 

le thème : De Bordeaux et Toulouse à 

Composte Ile : les chefs d''œuvre de la 

sculpture romane autour de 1100. 

mailto:service.communication@montaigne.u-bordeaux.fr


Budget : Jean-Paul Charrié propose 
une nouvelle démarche 

Fig. 2 : Répart i t ion des dépenses dans le budge t conso l idé 2001 par 

rubr iques 
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Discuter du contenu d'un budget ne 
signifie pas approbation des modes de 
calcul du ministère et notamment de la 
norme Sanremo qui montre actuelle-
ment ses limites. Il demeure cependant 
nécessaire qu'une université respon-
sable se penche sur les conséquences 
de son mode de fonctionnement, notam-
ment sur les incidences financières de 
telle ou telle décision. C'est l'objet de 
ce qui suit. 

Le budget consolidé de l 'Université Michel de 
Montaigne Bordeaux 3 reste stable, autour de 
89 mil l ions de trancs, en progression de 
2,17% d'une année sur l'autre1 . Cette appa-
rente stabilité masque la torte progression du 
budget de l'IUT Michel de Montaigne (+ 28%) 
alors que le seul budget de l'Université recule 
de 3 ,2%. Cette évolut ion négative t ient 
presque uniquement à des recettes en baisse 
dans les UFR, surtout dans celles (Histoire, 
Géographie et Histoire de l'Art) qui tradit ion-
nellement trouvent des f inancements exté-
rieurs (Région notamment). La part des diffé-
rentes composantes dans le budget apparaît 
dans la fig, 1. 

Parmi ces composantes, l 'IUT Michel de 
Montaigne bénéficie d'une large autonomie tan-
dis que la Formation Continue fonctionne sur 
ses ressources propres. Le SIGDU bénéficie de 
moyens spécifiques permettant d'intervenir sur 
l 'ensemble du campus. Le budget de 
l'Université2, hors de ces trois entités, est de 77 
millions de francs en 2001. Au sein de ce bud-
get, le Service Général occupe une part prépon-
dérante puisqu'il représente 38% du budget 
consolidé et 43% du budget de l'université. 
C'est pour cette raison que l'analyse du budget 
2001 sera concentrée sur le Service Général. 
Auparavant il est nécessaire d'évoquer les 

dépenses de l'université (Fig.2). Le poids des 
charges salariales (34%) se détache nette-
ment. Il s'agit pour l'essentiel des heures de 
cours complémentaires (HCC) qui intervien-
nent pour plus de 10 mil l ions de Francs et du 
financement des emplois contractuels parmi 
les personnels IAT0S (5 mil l ions de F). La 
documentat ion consti tue tradi t ionnel lement 
un des gros postes de dépenses (plus de 4 M 
de F). On relèvera que les frais liés à des 
déplacements ainsi que les dépenses en télé-
phone et affranchissement se montent à envi-
ron t ro is mi l l ions de f rancs chacun. 
L'université se chauffe, s'éclaire et consomme 
des fournitures. L'administration et les ensei-
gnants utilisent abondamment la reprographie 
(1,5 M de F). Les divers correspondent aux 
dépenses de nettoyage (1,5 mil l ions de F) et 
aux sommes que les composantes placent sur 
cette ligne faute de savoir définir les besoins3. 
On notera enfin la modestie des investisse-
ments, lesquels consistent principalement en 

achat de matériel informatique, rapidement 
obsolète, à hauteur de près de 6 mil l ions de 
francs. Les travaux n'interviennent que pour 
7% des dépenses. Cependant, les opérations à 
venir (galerie couverte, BUFR et restructura-
tion des locaux) augmenteront ce poste dans 
le compte financier de 2001. 

Voter le budget doit constituer un acte fort 
dans la vie de l'université 

Il convient donc de faire œuvre de pédagogie 
afin de permettre à l 'ensemble des personnels 
et des usagers de mieux comprendre quelles 
sont les sources de financement et de mieux 
cerner les principaux enjeux. Aussi, l'analyse 
se concentrera sur le budget du Service 
Général en raison de son poids dans le budget 
de l 'Université et de son rôle dans le fonct ion-
nement général et pédagogique. En effet, la 
recherche et le SCD (Service commun de 
documentat ion) ont des f inancements fléchés 
qui n'autorisent pas d'autres util isations. 

Le budget du Service Général 
est alimenté principalement par trois grandes 
ressources (Fig.3) : la DGF (Dotation globale de 
fonctionnement), des moyens obtenus dans le 
cadre du contrat quadriennal et des ressources 
propres qui correspondent au droit d'inscrip-
tion. A l'exception des financements apportés 
par le contrat quadriennal, les autres res-
sources varient for tement en fonct ion du 
nombre d'étudiants. Aussi pour la première fois 
cette année, la DGF est théoriquement inférieu-
re à 10 mill ions de francs (soit moins que les 
dépenses en heures complémentaires). 
Heureusement le Ministère a maintenu la DGF 
au niveau antérieur soit 14,7 millions de F. 

Quatre grands postes constituent la majeure 
partie des dépenses du Service Général (Fig.4). 
Les heures de cours complémentaires dépas-
seront 10 mill ions de F en 2001 ce qui consti-
tue de loin la principale dépense. S'y ajoutent le 
recrutement de contractuels et de vacataires 
(poste ressources humaines) pour 5 mill ions 
de F. Enfin, interviennent les dépenses en logis-
tique (entretien, gardiennage...) et en gestion 

Fig. 1 : Les composantes de l'Université dans le budget consolidé 2001 

ST3DU 

18% 

1- Il convient de souligner le travail de M. Beau, Agent Comptable. Sans la qualité des données ainsi rassemblées, au-delà du 
seul document comptable, les commenta i res qui suivent n'auraient pas pu être rédigés. 
2- Par budget de l 'universi té on entend dans ce texte le budget hors IUT, SIGDU et Format ion Cont inue. 
3- Ce montant est beaucoup t rop élevé. Cela mont re que les composan tes de l'université ne savent pas ou ne veulent pas 

faire des prévis ions de dépenses. 
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Fig. 3 : Les recettes du Service Général en 2001 
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du patrimoine (travaux, maintenance, énergie, 
f lux et f lu ides. . . ) . 
La comparaison entre la manière dont le 
Ministère évalue nos besoins pour déterminer 
la DGF et la façon dont l'Université utilise cette 
dotation conduit aux observations suivantes : 
- nous payons de 7 à 9 M de F d'HCC de plus 
que les estimations ministériel les4 , 
- nous n'uti l isons qu'une faible partie de la 
dotat ion en fonc t ionnement pédagogique 
(2,8 M de F destinés aux UFR) car nous utili-
sons cette dotation pour payer des HCC, 
- nous consommons près de 5 M de F pour 
financer des emplois précaires alors que la 
dotation ministérielle est égale à zéro, 
- nous dépassons, enfin, légèrement la dota-
tion en logistique. 

Le budget de 2001 reconduit les situations 
antérieures 

Il doit se plier, notamment, aux dépenses 
engagées en HCC en raison d'emplois du 
temps établis dès le printemps. La démarche 
actuelle pour construire le budget consiste à 
rassembler les dépenses et à collecter les 
recettes puis à confronter les deux documents 
afin de constater si les dépenses sont cou-
vertes par les recettes. Pour équilibrer le bud-
get, M. Beau ne peut faire autrement que d'es-
pérer un miracle du côté du Ministère (c'est le 
cas cette année avec une DGF maintenue), de 
rogner certaines dépenses tout en minorant 
celles dont on sait qu'elles risquent d'augmen-
ter (chauffage, entretien...). Les HCC sont 
estimées assez précisément, pour 2001, à 
10,5 M. On l'aura compris, ce travail "d'équili-
briste" se réalise au détriment des dépenses 
sur lesquelles nous pouvons agir, c'est-à-dire 
en sacrifiant les équipements (notamment 
l 'équipement pédagogique des salles) et le 
cadre de vie de l'Université (rénover progressi-
vement le mobilier ou faire plus pour l'entre-
tien, par exemple). 

Si la formation et l 'enseignement constituent la 
vocation exclusive d'une Université de Lettres, 
Sciences Humaines et Arts, il est diff ici lement 
admissible que le volume horaire consacré aux 
enseignements puisse peser autant sur les 
autres postes de dépenses au risque d'accélé-
rer la dégradation du cadre de vie pour tous et 
de rendre impossible l 'essor des moyens 
modernes de pédagogie qui doivent être mis à 
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disposit ion des enseignants-chercheurs. 
La question des heures de cours complémen-
taire occupe ainsi une position centrale dans la 
discussion du budget puisqu'elle "pèse" un peu 
plus de 10 mill ions de F soit 1/8eme du budget 
de l'Université ou encore 1/3 du budget du 
Service général. Sur 10,5 M de F, la moitié, 
environ, est financée par des ressources flé-
chées comme le paiement par l'IUFM des 
heures assurées en CAPES (1,8 M) ou la com-
pensation HCC calculée par le ministère 
(1,8 M) ou encore les apports du Contrat qua-
driennal à destination de l'EAD (Enseignement 
à distance). Reste que nous dépassons les 
estimations du ministère de 4 à 5 mill ions de F. 
Il y a trois raisons à cette situation : 

- nous avons des habilitations beaucoup trop 
haute en volume horaire5 

- nos emplois d'enseignants sont mal répartis 
- nous f inançons des format ions notamment 
DU et UE optionnelles externes sans aucun 
apport du ministère. 

Quand on discute le budget en décembre, les 
cours ont commencé et il est impossible de 
supprimer, éventuellement, des HCC puisque 
cela se ferait au détriment des étudiants. Il 
n'est donc pas possible de déterminer de nou-
velles stratégies à inscrire dans le budget 
puisque nous sommes dans un équilibre très 
fragile et condamnés à payer des dépenses 
déjà engagées. 

Aussi, nous proposons de travailler diffé-
remment pour préparer le budget 2002 

Il convient de partir des recettes qui sont 
connues dés le début de l'année civile, c'est-
à-dire dès que les inscript ions sont closes. 
Puis on "déroule" les dépenses en commen-
çant par les HCC dont le f inancement doit être 
proche des estimations du ministère DGF. 
Suivent les dépenses de fonct ionnement, dont 
certains sont incompressibles. Le reste peut 
être alors affecté en fonct ion des contraintes 
et des décisions polit iques : soutien accordé à 
certaines habilitations en HCC, f inancement 
des travaux, lancement de nouvelles forma-
tions, augmentat ion des coûts des f lu ides.. . 

Quand on applique cette nouvelle démarche, 
il est possible de constater que la dépense en 
HCC a pour conséquence de diminuer toutes 
les autres ressources, dont la Logistique d'in-
tendance, la Gestion du patrimoine ou encore 
les moyens en pédagogie. Ainsi s'explique 
qu'on fasse peu pour équiper les salles d'en-
seignement ou pour nettoyer plus en profon-
deur les locaux. 
Pour appliquer cette nouvelle méthode, si elle 
est acceptée par le prochain Conseil d 'admi-
nistration, il convient de commencer à tra-
vailler le budget 2002 dès le premier tr imestre 
2001. Il est possible en effet : 

- de calculer la DGF à partir de l' indicateur 
Sanremo croisé avec un indicateur propre à 
l'université, 
- de déterminer les choix polit iques (tant dans 
le domaine de la format ion que des équipe-
ments et des travaux). 
- de vérifier alors si l 'Université est en mesure 
de continuer de payer des heures de cours 
complémentaire à la même hauteur que les 
années passées. 

Le Conseil d'administration pourra faire des 
choix politiques sur une année et décider éven-
tuellement de baisser ou de maintenir la dota-
tion en HCC des UFR et départements. Dans 
tous les cas, ceux-ci recevront une dotation 
qu'il sera impossible de dépasser. Bien enten-
du ce volume d'HCC sera toujours soumis au 
contrôle des services centraux et mis en paie-
ment par ces derniers. L'opération devra être 
réactualisée chaque année pour tenir compte 
de révolut ion des habilitations, des effectifs 
tant en enseignant qu'en étudiants. 

Jean Paul Charrié 
Vice-Président du Conseil d'administrat ion 

Fig. 4 : Les dépenses du Service Général en 2001 
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4- Selon que l 'on considère la DGF à 10 ou 14,7 mi l l ions de F. 
5- A ce sujet il faut to rdre le cou à une idée reçue : le min is tère ne f inance pas les heures d'une habi l i tat ion en fonc t ion de 
ce que nous avons demandé, mais par rapport à une norme, le H/E du Sanremo. Cela expl ique la su rconsommat i on en 
HCC par rapport à la dotat ion. 

O 



r d e a u x 

Publications 
Le centre d'analyse politique comparée, 
CAPC, de l'Université de Bordeaux IV publie 
deux ouvrages : 
- Michel Berges, 
Machiavel, un penseur masqué ? 
Bruxelles, Ed. Complexe, 2000 
Cet ouvrage offre une relecture séduisante 
et originale de l'œuvre de Machiavel, sous 
un angle "culturaliste" inspiré de Michel 
Foucault. Cherchant à comprendre quelle 
était la vision du monde d'un chrétien de 
1500, à la fois philosophe et homme de ter-
rain, l'ouvrage essaie de capter le système 
de valeur de l'homme qui a révélé à sa 
façon le secret du pouvoir politique pour 
tous les temps. L'entreprise, menée comme 
une enquête, conduit à dévoiler la vraie 
nature de celui qui engendra aussi le 
"mythe machiavel", formé des interpréta-
tions qui, pendant près de cinq siècles, ont 
dénaturé sa pensée. 

Michel Bergès à enseigné pendant 10 ans 
l'histoire culturelle à l'Université Michel de 
Montaigne. Aujourd'hui, il est professeur de 
science politique à l'Université Montesquieu, 
responsable du Centre d'Analyse Politique 
Comparée. 

- Jean-Patrice Lacam, 
La France, une république de mandarins ? 
éditions Complexe, Bruxelles, 2000. 
Cet ouvrage étudie l ' interpénétration de la 
haute fonction publique et de la politique : 
cette interpénétration polit ico-administra-
tive, en contradiction totale avec l'éthique 
du service public, a atteint un niveau si 
élevé sous la Cinquième république qu'il 
n'est pas exagéré de parler de "république 
des mandarins". Les fonctionnaires doivent-
ils faire de la politique ? Quelle est l'am-
pleur de cette interpénétration ? Quels sont 
les facteurs qui jouent en sa faveur ? 
Quelles sont ses conséquences sur la démo-
cratie, la gouvernabilité, mais aussi sur le 
fonctionnement de l'administration ?... 
Telles sont les questions auxquelles cet 
ouvrage clair et bien documenté se propo-
se de répondre. 

Contact : Nathalie Blanc-Noël 
(IUT Michel de Montaigne) 

Ouvrages en vente en librairie 
ou sur le campus au 

05 56 84 86 32 

Recherche 
Modesta Suarez, MCF de l'UFR des Etudes 
Ibériques et Ibéro-Américaines a obtenu 
son habilitation à diriger des recherches à 
l'Université de Pau-Pays de l'Adour le 10 
novembre dernier, sur le sujet : Ancrages et 
décalages - poésie péruvienne et hispano-
américaine contemporaine. 
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• RENAUDEL 

- Vend red i 18 décembre : 

d é m a r r a g e du p r o g r a m m e 

techn ique de cons t ruc t i on de la 

2ème t ranche. 

- A f i n de noue r des l iens 

sociaux avec le quar t ier , l'IUT 

M i c h e l de M o n t a i g n e é t a i t 

inv i té à se présenter au Conseil 

de Quar t ie r Sainte Croix qui se 

t ena i t le lund i 11 décembre. 

• FORMATION CONTINUE 

Pour la première fois, un consei l 

c o m m u n de la f o r m a t i o n c o n t i -

nue M i c h e l de M o n t a i g n e 

réun i ra le 18 décembre les 

organes géran t ce mode de f o r -

ma t ion , c 'es t -à -d i re l'INFOREC 

pour l'IUT et Con t i nue pour 

Bordeaux 3. 

• VIE DE L'ETABLISSEMENT 

- Pour que cet h o m m e f o r m i d a -

b l e m e n t v i v a n t , qu i nous a 

qu i t tés au cœur de cet a u t o m -

ne p luv ieux, c o n t i n u e à enso-

lei l ler nos âmes et à enr ich i r 

no t re souveni r , l 'IUT t i e n t à 

bapt iser "ESCARPIT" le f u t u r 

amph i Plateau Télé pub l ic de 

Renaudel. 

- Avan t les vacances de Noël, 

une c é r é m o n i e fes t i ve sera 

organisée pour le dépar t de 

Sophie Penot qui pendan t 28 

ans a occupé successivement 

les f o n c t i o n s de sec ré ta r ia t , 

d 'accuei l , de courr ier , de s tan -

dard. 

• BIBLIOTHÈQUES-MÉDIATHÈQUES 

- Du 8 au 12 janv ier les é t u -

d iants de 1"e année organ isent 

une man i fes ta t i on au tou r de la 

B laxp lo i ta t i on ( f i lms noirs amé-

r icains des années 70). En para l -

lèle, concours de tenues des 

années 70, le 10 janv ie r ent re 

10h et 12h. Le t o u t à l'IUT : 

café tér ia et b ib l io thèque . 

Contact : 05 56 84 44 18 

Conférences Bénévolat 
• Société des b i b l i oph i l es de Guyenne 

Fondée en 1866, cette société édite la revue française de 

l'histoire du livre dont les directeurs sont Nicole Robine 

et Gilles Duval. 

Cycle de conférences 
Les jeudis de la société 

- Assemblée générale de la Société 
jeudi 11 janvier 2001 

- Antoine Poli, responsable des éditions des 
Presses Universitaires de Bordeaux : 

Editer aujourd'hui à l'Université 
jeudi 8 février 2001 

Les conférences ont lieu à la Bibliothèque 
de Bordeaux (salle des conférences) à 
18h00. 

Contact : SBG - 05 57 87 04 47 

Cyber Infos 
Désormais sur le si te M o n t a i g n e 

http: / /www.montaigne.u-bordeaux.fr 

• Sur l' internet : un accès direct au web-
mail pour les étudiants, un hommage à 
Robert Escarpit (page d'accueil), la plupart 
des livrets UFR en téléchargement RTF 
rubrique formations), le site du centre de 
recherche DYMSET (rubrique recherche), 
une liste enrichie de liens sur d'autres sites 
(rubrique ressources). 

• Sur l'intranet : les compte-rendus des CA, 
CS et CEVU du 14 septembre 2000 (rubrique 
conseils). 

Contact : Jacqueline Dulucq, 

service communication - 05 57 12 47 28 

Le service communication vous 
souhaite de bonnes vacances 

et de joyeuses fêtes à tous 

Le relais accueil handicap de l'Université 
vous informe de l'existence du Groupement 
des intellectuels Aveugles et Amblyopes 
(GIAA). L'association cherche : 

- des voix pour enregistrer les livres ou docu-
ments. L'enregistrement peut se faire à l'asso-
ciation ou à votre domicile. 

Parmi les réalisations de cette association : 
le magazine sonore qui regroupe une 
sélection d'articles de différents maga-
zines proposée aux personnes déficientes 
visuelles. Des sujets tels que l'actualité, 
l'histoire, la santé y sont abordés. 
Une voix différente par article, le tout 
entrecoupé de musique appropriée, rend la 
formule très attrayante, se feui l let te 
comme un magazine classique. 
L'abonnement annuel est de 100 F pour 11 
cassettes. 

- des compétences en saisie informatique. 
L'association retranscrit ensuite les docu-
ments en braille : cours pour étudiants, 
livres, documents divers. 

Contact et infos : accueil handicap (SUI0 - bât accueil 
des étudiants) - Christelle Chocian - 05 57 12 47 34 

Petites 
annonces 
>/ A louer studio-cabine, 4 couchages 
83240 Cavalaire, Box fermé en sous-sol 
fermé. Chauffage et climatisation. 400 m de 
la plage. Tous commerces. 

S'adresser à Christine Raguet 
Tél. 01 48 85 95 36 

t^AV dans petite résidence calme, quartier 
Mairie de Talence, appartement F4, 90 m2 

avec cellier, balcon, TBE, exposé Sud et Est, 
sur beau parc privatif, cuisine pin massif 
d'artisan semi-équipée, parking fermé, ch. 
ind. gaz, alarme, ascenseur. 61 U 

Tél. hors vacances : 05 56 80 81 57 
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Envoyez rapidement vos infos au Service communication 

Téi-fax 05 57 12 46 73 /e-mail : service.communication@montaigne.u-bordeaux.fr 

http://www.montaigne.u-bordeaux.fr
mailto:service.communication@montaigne.u-bordeaux.fr

